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Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement

d'Occitanie

Unité inter-départementale Aude-Pyrénées-Orientales
ZI la Bouriette 320 Chemin de Maquens CS 70069
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Carcassonne, le 03/08/2026

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 30/07/2026

Contexte et constats

Publié sur

LITTORAL PALETTES SAS

3 RUE D'ATHENES
PARC AQUATECHNIQUE

34200 Sète

Références : UID11/66-C1-2026-281
Code AIOT : 0100059399

1) Contexte

Le présent  rapport  rend compte de l’inspection réalisée  le  30/07/2026 dans  l'établissement
LITTORAL PALETTES SAS implanté 20 AVENUE PAUL SABATIER ZA DE LA COUPE 11100 Narbonne.
Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  (
https://www.georisques.gouv.fr/  ).

L'inspection est diligentée suite à un signalement vis-à-vis du risque incendie.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
LITTORAL PALETTES SAS•
20 AVENUE PAUL SABATIER ZA DE LA COUPE 11100 Narbonne•
Code AIOT : 0100059399•
Régime : Néant•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

La SAS LITTORAL PALETTES (Groupe Littoral) est une société de fabrication de palettes en bois
neuves et de réparation/vente de palettes en bois de réemploi. Cette société, dont de siège est
basé à Sète (Hérault), possèdent plusieurs sites en Occitanie dont celui de Narbonne dont l'activité
principale est le stockage de palettes en bois.

Thèmes de l'inspection :
•     Autre
•     Risque incendie

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de

•
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la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

1
Défaut de

Déclaration
Code de l’environnement du

30/07/2026, article L.512-8
Mise en demeure, dépôt de

dossier
 1 mois

2

Dispositions
particulières
applicables

pour la
rubrique 1532

Arrêté Ministériel du
05/12/2016, article Annexe I –

2.4.3 b)
Demande d'action corrective  1 mois

3 Désenfumage
Arrêté Ministériel du

05/12/2016, article Annexe I –
2.4.5

Demande de justificatif à
l'exploitant

 1 mois

4
Moyens de

lutte contre
l’incendie

Arrêté Ministériel du
05/12/2016, article Annexe I –

4.2
Demande d'action corrective  1 mois

5
Consignes de

sécurité

Arrêté Ministériel du
05/12/2016, article Annexe I –

4.6
Demande d'action corrective  1 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'installation de stockage de palettes en bois de la SAS LITTORAL PALETTES de Narbonne ne
dispose pas de la déclaration nécessaire pour la rubrique ICPE n°1532 (stockage de bois ou de
matériaux combustibles analogues).  Les prescriptions générales afférentes à la rubrique ICPE
n°1532  pour  les  installations  soumises  à  Déclaration  décrites  dans  l'arrêté  ministériel  du  05
décembre 2016 sont insuffisament mises en oeuvre sur le site pour prévenir le risque incendie
notamment.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Défaut de Déclaration
Référence réglementaire : Code de l’environnement du 30/07/2026, article L.512-8
Thème(s) : Situation administrative, Défaut de Déclaration
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Prescription contrôlée :

Sont  soumises  à  déclaration  les  installations  qui,  ne  présentant  pas  de  graves  dangers  ou
inconvénients  pour  les  intérêts  visés  à  l'article
L. 511-1, doivent néanmoins respecter les prescriptions générales édictées par le préfet en vue
d'assurer dans le département la protection des intérêts visés à l'article L. 511-1.
La déclaration inclut les installations, ouvrages, travaux et activités relevant du II de l'article
L. 214-3 projetés par le pétitionnaire que leur connexité rend nécessaires à l'installation classée ou
dont la proximité est de nature à en modifier notablement les dangers ou inconvénients. La
déclaration vaut application des dispositions des articles L. 214-3 à
L. 214-6.
Conformément à l'article 15 de l'ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017, ces dispositions
entrent en vigueur le 1er mars 2017 sous réserves des dispositions citées audit article.

Constats :

Il est constaté par l'inspection la présence d'une installation de stockage de palettes en bois sur la
parcelle cadastrale n° 0099 section NA commune de Narbonne. Le site comprend un bâtiment
d'environ 400 m2 abritant un atelier de réparation de palettes et un stock de palettes à réparer
ou en cours de réparation, une cour extérieure servant au stockage de palettes en bois à l'air libre,
ainsi qu'un modulaire servant de bureau administratif.

Le volume du stockage de palettes en bois est estimé par l'inspection à environ 1600 m3. Le seuil

de déclaration de la  rubrique ICPE n° 1532 "Stockage de bois  ou de matériaux combustiles

analogues" est de 1000 m3. L'exploitant précise que le volume de stockage présent le jour de

l'inspection n'a pas atteint sa capacité maximale (période de travail creuse).
Lors de l'inspection, l'exploitant n'a pas été en capacité de justifier de la régularité administrative
de son installation de stockage de bois vis-à-vis de la réglementation des installations classées
pour la protection de l'environnement. Il précise que le personnel du siège localisé à Sète (34) est
en charge de la partie administrative de son site de Narbonne et, plus globalement, de l'ensemble
des sites du Groupe Littoral (essentiellement localisés dans le département de l'Hérault). Aucune
déclaration au titre de la réglementation ICPE n'a été retrouvé par l'inspection pour ce site de
Narbonne.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant  est  invité  à  régulariser  la  situation  administrative  de  son  installation  située  à
Narbonne en la  déclarant au titre de la  réglementation ICPE (procédure dématérialisée via
https://entreprendre.service-public.gouv.fr), et aussi à respecter les dispositions de l'arrêté du 05
décembre 2016 relatif aux prescriptions applicables aux installations soumises à déclaration,
notamment pour la rubrique 1532.
Il est également invité à déterminer la/les autre(s) rubrique(s) de la nomenclature ICPE auxquelles
l'installation de Narbonne pourrait être rattachées.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, dépôt de dossier
Proposition de délais : 1 mois
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N° 2 : Dispositions particulières applicables pour la rubrique 1532
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 05/12/2016, article Annexe I – 2.4.3 b)
Thème(s) : Risques accidentels, Risque incendie
Prescription contrôlée :

Si  le  bâtiment couvert  abritant  le  stockage est  situé à  moins  de 8 mètres  de constructions
occupées  par  des  tiers,  les  éléments  de  construction  présenteront  les  caractéristiques  de
résistance  et  de  réaction  au  feu  suivantes  :
- parois REI 120 ;
- couverture BROOF (t3) ou plancher haut REI 60 ;
- portes EI 30.
Si le stockage est en plein air, sa hauteur ne doit pas dépasser 6 mètres. Le stockage doit être à au
moins 6 mètres des limites de l’établissement, de manière à permettre le passage des engins de
lutte contre l’incendie.

Constats :

Le site comprend un bâtiment couvert ainsi qu'un stockage de bois en plein air (cour clôturée).

Le bâtiment est situé à plus de 8 mètres des constructions occupées par des tiers :
- Angle Nord à environ 20 mètres du bâtiment de la société Perrenot ;
- Angle Ouest à environ 28 mètres du bâtiment de la minoterie Batigne et à environ 82 mètres du
bâtiment de la société Fraikin ;
- Angle Sud à environ 32 mètres du bâtiment de la minoterie Batigne, à environ 24 mètres de la
société EURL Falcou Frédéric et  à  environ 26 mètres de la  société JPC laboratoire prothèse
dentaire ;
- Angle Est à environ 25 mètres société JPC laboratoire prothèse dentaire.

En ce qui concerne les piles de palettes en bois stockées en plein air, l'exploitant indique que les
piles les plus hautes sont à une hauteur maximale de 6 mètres et ajoute que les transpalettes
équipant le site ont une capacité de levée en hauteur de 5,40 mètres. Considérant que la pile la
plus haute vue pendant l'inspection est celle de palettes VMF en limite de propriété Ouest, que
chaque palette VMF a une hauteur théorique de 154 mm et que 36 palettes constituent la pile la
plus haute, la hauteur du stockage le plus haut vu pendant l'inspection est donc d'environ 5,54
mètres.
L'inspection constate que les piles de palettes en bois sont stockées en limite de propriété, soit
contre le grillage de clôture ceinturant le site et contre le bâtiment de la minoterie Batigne
voisine.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant est invité à respecter les distances de stockage en limites de propriétés d'au au moins
6 mètres de la clôture ou, à défaut, de proposer un aménagement garantissant un niveau de
sécurité  au  moins  équivalent  lors  de  la  déclaration  de  son  installation  via-à-vis  de  la
réglementation  ICPE.

Type de suites proposées : Avec suites
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Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 3 : Désenfumage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 05/12/2016, article Annexe I – 2.4.5
Thème(s) : Risques accidentels, Risque incendie
Prescription contrôlée :

Les bâtiments abritant les installations sont équipés en partie haute de dispositifs d’évacuation
naturelle de fumées et de chaleur, conformes aux normes en vigueur, permettant l’évacuation à
l’air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d’incendie.
Ces dispositifs sont à commandes automatique et manuelle. Leur surface utile d’ouverture n’est
pas inférieure à :
- 2 % si la superficie à désenfumer est inférieure à 1 600 m² ;
- à déterminer selon la nature des risques si la superficie à désenfumer est supérieure à 1 600 m²
sans pouvoir être inférieure à 2 % de la superficie des locaux.
En exploitation normale, le réarmement (fermeture) doit être possible depuis le sol du local ou
depuis la zone de désenfumage ou la cellule à désenfumer dans le cas de local divisé en plusieurs
cantons ou cellules.
Les commandes d’ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et accessibles au service
d’incendie et de secours.

Constats :

Le site dispose d'un bâtiment abritant un atelier de réparation de palettes en bois. L'exploitant
n'est pas en capacité de fournir la surface de ce bâtiment. L'inspection estime la surface à environ
400 m2.
Le bâtiment est équipé de 2 dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur en toiture
(trappes de désenfumage). L'exploitant n'est pas en capacité de fournir la surface de chaque
dispositif. Il précise que l'ouverture des trappes est manuelle et que la commande afférente est
accessible depuis le sol à hauteur d'Homme à l'entrée du bâtiment.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant est invité à déterminer la surface exacte de son bâtiment ainsi que la surface de
chaque dispositif, pour s'assurer que leur surface utile d'ouverture correspond à au moins 2 % de
la surface du bâtiment.  Il  est  également invité à justifier  de la  conformité de la  commande
(manuelle et  automatique).

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 1 mois

N° 4 : Moyens de lutte contre l’incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 05/12/2016, article Annexe I – 4.2
Thème(s) : Risques accidentels, Risque incendie
Prescription contrôlée :
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Les  différents  matériels  sont  maintenus  en  bon  état  et  vérifiés  au  moins  une  fois  par  an.
L’installation est équipée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques notamment
:
a) Pour toutes les installations :
- des extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant
des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les
agents d’extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits
stockés ;
- un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours ;
- des plans des locaux facilitant l’intervention des services d’incendie et de secours avec une
description des dangers pour chaque local. […]

Constats :

L'exploitant indique disposer de plusieurs extincteurs à l'intérieur du bâtiment. Par sondage,
l'inspection  a  vu  l'extincteur  situé  près  de  l'entrée  du  bâtiment  qui  porte  une  étiquette
d'entretien datée de 2026. L'exploitant indique qu'il ne dispose d'aucun extincteur à l'extérieur
du bâtiment et précise qu'en cas d'incendie il prévoit d'utiliser l'extincteur sur roues disposé à
l'entrée du bâtiment.
L'exploitant indique disposer d'une ligne téléphonique (téléphone portable) depuis laquelle les
secours peuvent être joints en cas de sinistre. Il indique également qu'un plan du site a été établi
par la Direction de son siège mais ne dispose d'aucun exemplaire à présenter.
Il est vu par l'inspection la présence d'une borne incendie située sur la voie publique devant le
site, ainsi qu'une autre borne (toujours sur la voie publique) à environ 130 mètres du site.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant  est  invité  à  équiper  la  cour  extérieure  du  site  servant  au  stockage  de  bois
d'extincteurs appropriés en nombre suffisant, ainsi que de disposer d'un plan détaillé du site
communicable aux services d'incendie et de secours en cas de sinistre.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 5 : Consignes de sécurité
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 05/12/2016, article Annexe I – 4.6
Thème(s) : Risques accidentels, Risque incendie
Prescription contrôlée :

Sans  préjudice  des  dispositions  du  code  du  travail,  des  consignes  précisant  les  modalités
d’application des dispositions du présent arrêté sont établies,  tenues à jour et  portées à la
connaissance du personnel  dans les  lieux fréquentés par le  personnel.

Ces consignes doivent notamment indiquer :
- l’interdiction de fumer ;
- l’interdiction de tout brûlage à l’air libre ;
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- l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l’installation
visées au point 4.3 « incendie » et « atmosphères explosibles » ;
- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ;
-  la  procédure  d’alerte  avec  les  numéros  de  téléphone  du  responsable  d’intervention  de
l’établissement,  des  services  d’incendie  et  de  secours,  etc.  ;  […]

Constats :

L'exploitant indique que les consignes à destination du personnel sont affichées sur son site. Par
sondage, l'inspection a vu un premier panneau situé dans le local bureau qui précise les numéros
d'urgence des services secours, ainsi qu'un second panneau situé en façade extérieure de ce
même local indiquant l'interdiction de fumer ou de vapoter.
L'exploitant précise que le personnel a été formé à l'utilisation d'extincteurs.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant est  invité à  compléter  les  consignes à  destination personnel  avec les  éléments
manquants, à savoir l'interdiction de tout brûlage à l'air libre, l'interdiction d'apporter du feu
(selon les zones), les moyens d'extinctions à utiliser en cas d'incendie, ainsi le(s) numéro(s) de
téléphone du(des) responsable(s) d'intervention de l'établissement à contacter en cas de sinistre.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois


